
« Cela a permis aux journaux 
télévisés de 20 heures de  publier des
chiffres exacts  tous les soirs »

Le résultat de ce remarquable travail a été mul-
tiple. Tout d’abord nécessité faisait loi de répondre
aux deux besoins initiaux, le contact tracing et le
compte précis des résultats des tests. « Cela a per-
mis aux journaux télévisés de 20 heures de publier
des chiffres exacts tous les soirs », se plaît à souli-
gner Raphaël Beaufret. SI-DEP a fait émerger des
initiatives comme Covid Tracker, qui se sont basées
sur les données ouvertes pour produire régulière-
ment des visualisations et analyses innovantes. 

Plus tard, à la rentrée scolaire 2020, il y a eu l’enjeu
de récupérer les antigéniques dans SI-DEP. « Face à
la multiplicité des 22 000 officines, nous avons pris
une autre approche que pour les laboratoires : plu-
tôt que de vouloir connecter tous les systèmes,
nous avons proposé un portail web de saisie, avec
une connexion par carte CPS ou application mobile
e-CPS (Pro Santé Connect). Cela a permis d’arriver
en quelques semaines à une exhaustivité de la sai-
sie des tests antigéniques, ultérieurement aidée
par le fait que ca soit SI-DEP qui produise le passe
sanitaire ensuite éventuellement stocké dans le
carnet de l’application TousAntiCovid ».

« Nous avons donc décidé  d’appliquer
la même méthode pour l’ensemble
des  professionnels de santé »

Face à l’épidémie, l’émergence de SI-DEP a,
semble-t-il, changé les choses pour l’avenir en ou-
vrant une nouvelle voie pour développer le numé-
rique en santé dans un système de santé qui en a
bien besoin. 
La méthode utilisée pour la mise en place du SI-
DEP aura été également très utile pour donner un
coup de fouet au développement de l’alimentation
de Mon espace santé par les professionnels.  Cette
plateforme  a été ouverte a ̀ tous les citoyens
franca̧is début 2022, pour rattraper les échecs suc-
cessifs du fameux DMP, dossier médical partagé,
qui était en rade depuis près de 20 ans. 
« La méthode SI-DEP a permis de faire en un mois
ce que d’habitude on fait en dix ans », explique
Dominique Pon qui a été à la manœuvre pour lan-
cer Mon espace santé. Et le responsable ministé-
riel du numérique en santé précise : « Nous avons
donc décidé d’appliquer la même méthode non
seulement pour les biologistes médicaux mais
pour l’ensemble des professionnels de santé ». 
Avec une partie des 2 milliards d’euros destineś au
Ségur Numérique, l’Etat a ainsi pu lancer la mise à
niveau des systèmes d’information en sante ́sur le
même processus que SI-DEP : paiement direct aux
éditeurs, un temps court et un alignement général
des acteurs et des éditeurs sur un objectif clair (“le

partage et l’échange sécurisé des données de san-
té” et passer de quelques millions à 250 millions
de documents partagés chaque année vers
l’Espace Numérique de Santé et par la nouvelle
messagerie sécurisée citoyenne, sur la base de
l’Identité Nationale de Santé (INS)).

« Une période de recherche et de créa-
tion, un souvenir intense et coloré par
la passion ! »

Tous les acteurs qui ont participé à l’aventure
humaine et technologique du SI-DEP – aventure
dont on parle peu et qui pourrait rassurer les es-
prits grognons se plaignant de la mauvaise ges-
tion de l’épidémie –, gardent de cette période
de recherche et de création « un souvenir inten-
se et coloré par la passion », comme le dit le Dr
Laurent Treluyer. « Nous avons créé un système
qui sert des millions de gens. Avec SI-DEP, nous
avons inventé un support technologique qui est
toujours en évolution. Par exemple, il y a
quelques mois nous avons du créer un système
pour gérer l’information du criblage et le sé-

quencage des variants. Le système en est à la
septième version. C’est un projet passionnant.
Quand nous l’avons créé, nous dépassions la fa-
tigue, car nous étions dans une relation
constructive. Nous avions une capacité à ne pas
avoir de frein, le ministère nous a permis d’aller
vite et d’être efficaces. L’avantage d’être mobilisé
sur un projet comme cela, c’est que les processus
bloquants, les sujets administratifs incompré-
hensibles n’existent pas, vous restez concentré

sur votre travail de construction du système. » 
Et de conclure : « Je pense que c’est la première
crise qui a été gérée par les données. Toutes les
décisions ont été prises à travers l’analyse des
données et des systèmes d’informations qui ont
été créés. » 
La cinquantaine de personnes mobilisées ne se
sont vues, de mars à mai 2020, qu’au travers
d’écrans bleutés perturbés parfois par des
sautes de connexion. Inutile de dire qu’ils ont
pris un immense plaisir de se retrouver de visu,
lorsque cela a été autorisé, de se parler plus civi-
lement, avec un verre à la main et de se féliciter
de cette réussite technologique et humaine.
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UNE LÉGITIME
FIERTÉ
Après 15 ans d'errements du Dossier
médical partagé et des milliards
engloutis, preuve est faite que des
personnalités décidées, quelle que soit
leur origine, - qu’elles soient publiques
ou privées, qu’elles soient consultantes,
informaticiennes ou biologistes -,
peuvent soulever des montagnes. Je
suis fier, nous sommes fiers qu'un
biologiste, Bruno Gauthier, ait joué un
rôle majeur dans le développement du
Système d'informations de dépistage
mis à l’œuvre pour combattre le Covid-
19.  Avec ce biologiste montpellierain
d'adoption et avec Dominique Pon, le
toulousain, l'Occitanie peut
revendiquer être une terre d'élection
pour le numérique en santé dont je
vous rappelle à longueur de lettres qu’il
est essentiel pour nos laboratoires, nos
cabinets, nos hôpitaux, nos CPTS, MSP
et autres structures. Ma seule crainte,
nourrie par 30 ans d'expérience, est
que les mauvaises habitudes
reprennent le dessus : le SI-DEP, fruit du
hasard et de la nécessité, ne doit pas
retomber entre les mains de
représentants d’un obscur organe de
l’administration qui ne seraient pas
aussi agiles que l’ont été celles des
pouvoirs publics lancés dans cette
prouesse technologique. Et surtout
n’oublions pas que les professionnels
de soins doivent toujours garder leur
mot à dire pour éviter l'enlisement
d'une si belle réussite. RICHARD FABRE

La lettre de
L’URPS BIOLOGISTES 
OCCITANIE
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L’HISTOIRE 
D’UNE RÉUSSITE
TECHNOLOGIQUE
ET HUMAINE
LES TRÈS RICHES
HEURES DU SI-DEP
Une volonté sans faille, un déploiement
à marche forcée, un savoir-faire de haute
tenue, un travail méthodique et acharné
pour une création réalisée à une cadence
infernale, une intelligence alliant connais-
sance, expérience et culture technique et
technologique, un dépassement des cli-
vages corporatistes  et aussi un fort en-
gagement dans la défense du bien com-
mun ont été les ingrédients essentiels
d’un cocktail détonnant qui a conduit à
la naissance du SI-DEP. Le Système
d'Informations de DEPistage, cette plate-
forme sécurisée où sont systématique-
ment enregistrés les résultats des labo-
ratoires de tests Covid-19 depuis mai
2020 est, comme l’ont écrit des observa-
teurs, « une réussite invraisemblable » !

De ce « succès spectaculaire » auquel
il a participé, Dominique Pon, res-
ponsable ministériel au numérique
en santé qui pilote la DNS avec Laura
Létourneau, n’en revient toujours pas
: « Nous avons été chanceux, toutes
les planètes ont été alignées, dit-il. Il
y a des raisons profondes à cela. Au
début de la crise sanitaire, j’ai vu des
gens attachés au bien commun et à sa
défense. Dès lors qu’il y a cette déter-
mination, le secteur public et le
secteur privé peuvent se rapprocher,
et il est possible de mobiliser des
gens sincères et volontaires. C’est la
léthargie qui transforme tout en
cynisme. Les gens qui travaillent jour
et nuit pour leur pays sont des
héros ».  

L’enjeu était simple. En mars 2020,
dans le milieu de la santé, ils étaient
quelques-uns à en comprendre
l’importance : pour gérer au plus
près l’épidémie, il fallait récolter les
résultats des tests RT-PCR. Les
pouvoirs publics devaient connai=tre
avec précision la progression du
coronavirus pour piloter la parade
sanitaire, mobiliser les e<quipes,
affecter des moyens. Afin de lever un
brouillard épais qui mettait le
gouvernement dans l’incapacité de
compter de façon exhaustive le
nombre de tests réalisés chaque
semaine et d’avoir des chiffres justes,
des professionnels de la santé ont
trouvé le chemin pour dépasser la
montagne bureaucratique et aboutir
rapidement à une solution de
qualité. 
Ainsi est né le fichier SI-DEP dont
l’histoire reste à écrire pour bien
mesurer les enseignements à tirer de
la mise en place de ce système
d’information. (Suite page 2)

SPÉCIAL SI-DEP

UN COORDINATEUR, UN DSI ET UN BIOLOGISTE PHARMACIEN 
CES TROIS ACTEURS QUI ONT FAIT LE SI-DEP
RAPHAËL
BEAUFRET
« SI-DEP a
été une
aventure 
humaine 
incroyable,
qui a montré
qu’on peut dépasser des cibles “impos-
sibles” face à un enjeu très important »

Raphaël Beaufret, de la Délégation
ministérielle au Numérique en Santé
(DNS), a été coordinateur de l’opération
pendant toute sa phase de lancement,
de mars 2020 à 2021, en lien étroit
avec Michel Raux de la DGOS. 

DOCTEUR
LAURENT
TRELUYER
« Durant cinq
semaines,
nous avons
travaillé
chaque jour
de la semaine, avec trois réunions par
jour pour faire des synthèses sur
chaque chantier. »

Le docteur Treluyer est DSI de l’AP-HP,
organisme qui a été désigné par le
ministère des Solidarités et de la Santé
pour conduire opérationnellement le
projet. 

BRUNO
GAUTHIER
« Il fallait
réussir à fai-
re remonter
les données
de 4 500
sites géogra-
phiques de laboratoires et de plus de
550 instances informatiques »

Le docteur Gauthier a été l’expert
biologiste de l’opération, apportant
son expertise métier  et  de
l’informatique de laboratoire. Il est
directeur de la transformation digitale
du groupe Inovie.

(Suite de la page 3)

SI-DEP, 
ET APRÈS ?
La pandémie n’étant pas
terminée, le SI-DEP reste
branché. Son utilisation est 
très encadrée par la loi.
Vraisemblablement, elle
devrait s’arrêter dès la
disparition du virus. 
SI-DEP, et après ?

Si  la  pandémie s ’arrête
demain, que devient le SI-DEP
? C’est la question que l’on se
pose dans le  mil ieu de la
santé. « Il y a deux questions
pour l ’avenir  de SI -DEP,
explique Raphaël Beaufret. La
première concerne la  cr ise
actuelle. Ce qu’on pourrait
appeler le premier SIDEP n’est
pas débranché. Le législateur
verra s’il proroge la loi pour
faire continuer SI-DEP ou non,
car sans loi, le SI-DEP n’a pas le
droit d’exister. Je rappelle que
le législateur a décidé d’une
durée de conservat ion des
données de 3 à  6 mois. La
sécurité a été très importante
dans le déploiement de SI-DEP.

Nous avons beaucoup travaillé
avec la CNIL et d’autres acteurs.
Pourtant, en deux ans
d’exercice, nous avons eu des
problèmes de sécuri té. En
septembre 2021, un fichier a
été extrait de SI-DEP par une
personne malveillante. Nous
avons enregistré une fuite de
données d’environ un million
de patients  pour des tests
datant de 2020 ». 

Il n’est pas impossible qu’il y
ait  un jour  de nouvelles
épidémies. C’est le cœur de la
seconde question. « Nous
avons tiré les leçons de SI-DEP,
poursuit Raphaël Beaufret.
Pour ne pas se retrouver dans
une situation comparable à
celle que l’on a connu en mars
2020, à  savoir  créer  un
système d’information trois ou
quatre mois après le début de
l ’épidémie, i l  est  impérati f
d’anticiper : il nous faut un SI
qui s’inspirerait de SI-DEP, prêt
à être lancé dès qu’une crise
apparaîtrait ». 

On sait  que la  Direct ion
générale de la  santé s ’y
prépare, le projet de mise en
place d’un système

d’informations, de veille et de
réactions à d’autres épidémies
est à l’étude. « Actuellement,
note le Dr Laurent Treluyer, il y
a une discussion interne à la
DGS portant sur un choix à
faire entre deux solutions :
utiliser la base de SI-DEP ou
bien en créer un autre. Pour
ma part, je pense qu’il  faut
garder le même système et
non créer  autre chose. Le
dossier médical partagé de
l’espace numérique de santé
pourrait servir de système de
récolte. Cela fait  partie des
réflexions de la Direction du
Numérique en Santé et de la
DGS. Il peut également y avoir
un système ad hoc, ce n’est pas
le rôle de l’AP-HP de mettre en
place ce genre de structures et
de les maintenir. Mais, si on
nous le  demande, nous le
ferons, nous continuerons et
élargirons SI-DEP. 

Ce n’est pas très compliqué,
l’architecture est déjà en place.
Et  étant  donné qu’ i l  s ’agit
d’argent  public  qui  a  été
investi, il serait regrettable de
tout réinventer ».
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L’HISTOIRE D’UNE
RÉUSSITE
TECHNOLOGIQUE ET
HUMAINE 
LES TRÈS RICHES
HEURES DU SI-DEP 

Tout dans cette histoire est
inédit, sa mise en œuvre du système, le
rapprochement des acteurs, et la mise en place
d’un dispositif de financement aux éditeurs
« inédit, explique Dominique Pon, tant en
termes de méthode, de moyens financiers que
d’impact. » Tout a commencé en mars 2020 avec
la livraison de séquenceurs chinois (MGI SP960,
BGI) à l’ensemble des CHU français qui devaient
permettre l’extraction et la réalisation des RT-PCR
Covid-19, à partir de prélèvement par écouvillon
nasal, de façon quasi automatique avec un débit
théorique journalier de 2 000 tests par machine
en fonctionnement continu 24h sur 24.

« Comment créer 
un système commun ? »

« En recevant nos machines à l’AP-HP, se souvient
le docteur Laurent Treluyer, DSI de l’Assistance
Publique – Hôpitaux de Paris, nous décidons de
monter un système d’information pour faire des
prélèvements déportés hors de l’hôpital (bar-
nums, etc.). Puis nous nous rapprochons des
autres CHU pour essayer de créer un système
commun. Nous avons plusieurs réunions inter-
CHU et c’est ainsi que nous construisons les pré-
mices de SI-DEP. En parallèle, en février/mars
2020, dans d’autres organismes (DGS, ARS, Santé

Publique France, Assurance Maladie, etc.), on
planchait, d’une part, sur la manière de fiabiliser
les indicateurs sur les tests et d’accélérer leur re-
montée et d’autre part, sur la manière dont pour-
rait s’organiser un contact tracing à grande échel-
le.” À la croisée de ces demandes, il apparait alors
que la création en urgence d’un traitement natio-
nal rassemblant en temps réel tous les résultats
de tests sur la Covid-19 est nécessaire, car le
DMP, avec 10 millions de dossiers ouverts et en-
core très peu d’alimentation des laboratoires, ne
pourra pas jouer ce rôle. La  Délégation ministé-
rielle du Numérique en Santé s’embarque donc
dans cette entreprise et désigne rapidement, en
lien avec DGS et DGOS, l’AP-HP pour conduire
opérationnellement le projet, au vu de son expé-
rience dans la conduite de grands projets de ce
type, et l’existence d’infrastructures ré-utilisables
dans des temps courts. 
Cela a été une mobilisation générale pour être au
rendez-vous du “1er déconfinement” et qui pa-
raissait à tous relever de l’impossible. Le projet
est piloté au ministère par un ingénieur de 33
ans qui connait bien la biologie médicale. Il tra-
vaille étroitement avec le docteur Laurent
Treluyer, 57 ans, qu’il a cotoyé à l’AP-HP pendant
plusieurs années, et qui pilote la maîtrise
d’œuvre, avec un consortium impressionnant de
plusieurs industriels, qui rassemblera plusieurs
centaines de personnes au coeur de la construc-
tion de la plateforme.

Un troisième acteur essentiel les rejoint en la per-
sonne d’un pharmacien biologiste, le docteur
Bruno Gauthier, 53 ans, trésorier de la Société
Francaise d’Informatique de Laboratoire (SFIL), à
l’époque responsable de la SELAS BIO86 à
Poitiers, et aujourd’hui directeur de la transfor-
mation digitale du groupe Innovie, à
Montpellier. Son profil d’expert, à la fois en biolo-
gie médicale et en numérique (ils ne sont que
quelques uns en France), le conduit à travailler
depuis plusieurs années avec les pouvoirs pu-
blics.

« Les biologistes ont un coup d’avance
dans le domaine du digital. »

Selon Dominique Pon, « les biologistes sont histori-
quement plus mûrs en informatique que d’autres
professions de santé. Ils ont véritablement un coup
d’avance dans le domaine du digital ». 

Une fois l’équipe constituée, le trio va se retrou-
ver régulièrement, en vidéo oblige. Premier ac-
te : la définition de l’objectif. Comment réunir les
données nécessaires qui sont réparties dans
4 500 laboratoires (sites géographiques) équi-
pés de dizaines de systèmes informatiques diffé-
rents et naturellement incompatibles ? « Très vite,
explique Bruno Gauthier, nous avons étudié les
différentes stratégies à envisager pour monter
l’architecture des flux du SI-DEP. Nous savions
qu’il fallait harmoniser les logiciels de ces 4 500
sites représentant 500 laboratoires pour commu-
niquer avec SI-DEP. Il a donc fallu identifier les
trois formats pivot (HL7, HPRIM Santé, HPRIM
Médecin) qui pouvaient faire un dénominateur
commun, définir une standardisation des mes-
sages (code LOINC PCR : 94500-6, résultats en
P(ositif)/N/I/X, etc.) et brancher de manière sécuri-
sée les presque 550 instances informatiques exis-
tantes.». 
Au tout début avril, ils avaient un impératif, être
opérationnels le 11 mai, le président de la
République ayant annoncé la fin du premier
confinement pour juin ! N’écoutant pas les oi-
seaux de mauvais augure qui leur prédisaient
qu’il leur faudrait plusieurs années avant de sor-
tir quoi que ce soit, ils se lancent dans l’opération. 

« Chaque fois qu’un problème 
apparaissait, il devait être réglé 
dans la journée. »

Le deuxième acte a consisté à fixer un cahier des
charges, « l’État, souligne Dominique Pon, devant
ensuite traiter, pour le compte des biologistes, avec

ACTUALITÉ

les gros éditeurs de logiciels, les financer directe-
ment, et entamer un déploiement à marche forcée
avec volontarisme, et coercition si nécessaire. » 
Pour ce faire, une cinquantaine de spécialistes re-
joignent la scène du deuxième acte sous l’autorité
du coordinateur et deux autres membres du trium-
virat : des représentants des biologistes privés et
publics, des DSI hospitaliers et surtout les éditeurs
du secteur. Différents chantiers de réflexion et de
travail sont montés quotidiennement avec tout le
monde, et nos trois hommes se retrouvent le soir
pour faire le point. « Il nous a fallu monter un
consortium industriel sur le sujet, rappelle Laurent
Treluyer. Nous avons alors pris rapidement la déci-
sion d’associer deux industriels majeurs : Dedalus
qui a 80% du marché du privé et Mips 80 % du mar-
ché du public. Nous avions donc deux industriels
métiers, pour transmettre les données, et nous
avons fait appel à un troisième industriel,
Enovacom, pour la sécurisation des échanges. Nous
avions alors notre cœur de base. SI-DEP a été monté
à partir du système d’information spécifique de l’AP-
HP installé sur notre site de Broussais. Nous l’avons
étendu aux 19 sites MGI, puis au niveau national. »
Et pour l’architecture et le projet général, ils se sont
faits aider par Capgemini. « Durant les cinq se-
maines, dit le DSI de l’AP-HP, nous avons travaillé
chaque jour de la semaine, avec trois réunions par
jour pour faire des synthèses sur chaque chantier.
Pour aboutir avec le lancement officiel le 12 mai
2020, date de publication du décret . Nous avons
ainsi connecté 4 500 laboratoires en un temps re-
cord. Ce fut une forte mobilisation sur un mode très
agile. Chaque fois qu’un problème apparaissait, il
devait être réglé dans la journée. »
Cet impératif d’urgence, ils l’ont vécu à de nom-
breuses reprises. Quand ils ont dû fixer la norme
d’un résultat, la pression a été forte : « Bruno
Gauthier a beaucoup travaillé avec les acteurs,
l’Agence du Numérique en Santé (ANS), l’associa-
tion Interop Santé, pour définir la norme d’interopé-
rabilité, puis en diffusant la  règle aux laboratoires
et à leurs éditeurs, explique Laurent Treluyer. Il a fal-
lu faire cela très rapidement.. »
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L’URPS Biologistes Occitanie est une association, regroupant
les biologistes responsables, dont le but est de contribuer à
l’organisation et à l’évolution de l’offre de santé au niveau
régional, notamment à la préparation du projet régional de
santé et à sa mise en œuvre. Elle peut conclure des contrats
avec l’Agence Régionale de Santé (ARS Occitanie) et assurer
des missions particulières impliquant les professionnels de
santé libéraux dans les domaines de compétence de l’agence.
Elle assume les missions qui lui sont confiées par les
conventions nationales prévues au titre VI du livre Ier du code
de la sécurité sociale.

TOUT CE QUE LE
GRAND PUBLIC A
TOUJOURS VOULU
SAVOIR SUR SI-DEP
SANS JAMAIS OSER 
LE DEMANDER À 
SON BIOLOGISTE
Quel service pour quel objectif, quelles
données, qui s’en sert, quelle sécurité des
données collectées ?... Toutes ces questions
concernant SI-DEP, le grand public se les pose
parfois. Y répondre précisément participe à la
mobilisation de tout un chacun contre la
Covid-19. La connaissance est aussi une arme
utile pour la compréhension d’une situation et
pour lutter contre les a priori.
Qu’est-ce que le SI-DEP ?
C’est en consultant les résultats de leur test pour
savoir s’ils étaient déclarés négatifs ou positifs
au Covid-19 que les français ont fait la découver-
te du SI-DEP. Ce fichier qui signifie Service
Intégré de Dépistage et de Prévention a pour ob-
jet de compter le nombre de tests réalisés
chaque semaine. Cette base nominative qui
contient les résultats des tests RT-PCR, des tests
antigéniques et des tests sérologiques condi-
tionne le remboursement des laboratoires, des
pharmacies et des soignants qui réalisent ces
tests.
Quelles données contient cet-
te base ?
Pour chaque test, SI-DEP enregistre notamment
les nom, prénom, date de naissance, sexe, coor-
données postales, téléphoniques et électro-
niques de la personne dépistée ; la date du pré-
lèvement et les résultats de l’examen. Les
coordonnées de contact permettent aux agents
de l’Assurance-maladie et des ARS d’effectuer le
contact tracing en appelant au plus vite les “pa-
tients” dépistés positifs puis, sur la base des in-
formations qu’ils veulent bien donner, leurs
contacts, afin de vérifier qu’ils sont bien pris en
charge et qu’ils s’isolent. 
Qui a accès à cette base de 
données ?
Les données de ce système sont aussi utilisées
par Santé publique France pour la production
d’indicateurs quotidiens (taux d’incidence, taux
de positivité, taux de dépistage notamment, pu-
bliés sur geodes.santepubliquefrance.fr/ et sur
data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-relatives-aux-
resultats-des-tests-virologiques-covid-19/). La di-
rection de la recherche, des études, de l’évalua-
tion et des statistiques du ministère chargé de la
santé et les ARS ont également accès à ces don-
nées pour des travaux de recherche et pour la
surveillance épidémiologique.

Le patient et son médecin traitant ont également
accès aux données qui les concernent, notam-
ment pour la mise à disposition d’attestation
contenant le pass sanitaire “test” (certificat de ré-
tablissement positif, valide quelques mois, et/ou
certificat de test négatif, valide quelques jours).
Est-ce que SI-DEP a connu des
ratés ?
En août dernier, et ce, à plusieurs reprises des pro-
fessionnels de santé ont été dans l’incapacité de
remplir dans SI-DEP les résultats des tests antigé-
niques et autotests supervisés sur le portail web
prévu à cet effet (les laboratoires et une partie des
pharmacies sont connectés “de système à système”
et n’ont pas besoin de passer par ce portail). 
En début d’année, la France a fait face à une forte
hausse du nombre de cas détectés. L’infrastructure
technique utilisée pour faire remonter les résultats
diagnostics a été très sollicitée. Près de 10 millions
de tests, dont plus de 6 millions de tests antigé-
niques, ont été réalisés lors de la première semaine
de l’année. Toujours au mois de janvier, SI-DEP a
enregistré des ralentissements lors de certaines
heures de pointe.  
Combien de tests SI-DEP
peut-il traiter par jour ?
La base qui pouvait supporter trois millions de
tests par jour a en début d’année doublé sa capa-
cité de traitement. Selon la Direction générale
de la santé, le passage de la capacité à six mil-
lions de tests par jour s’est fait sans encombre. Le
nombre de tests par jour devrait passer bientôt à
douze millions.
Comment la sécurité des don-
nées collectées lors des tests
est-elle assurée ?
La sécurité est une composante essentielle de ce
projet , qui  a  fai t  l ’objet  d’attentions
extrêmement poussées, en lien avec l’ANSSI et
la CNIL, et d’une homologation par le ministère
de la santé, après plusieurs tests d’intrusion. Par
ailleurs les données ne sont conservées que peu
de temps (3 ou 6 mois, selon le  type de
résultats), et sont pseudonymisées pour les
destinataires qui n’ont pas besoin de connaître
l’identité des personnes.

(Suite de la page 1)

(Suite page 4)

Les artisans de la mise en place du SI-DEP se sont retrouvés à Paris pour échanger et se féliciter de cette réussite en julllet 2021,   ils ne s’étaient vus que par écrans interposés depuis avril 2020


